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L
’intersyndicale vient de 
décider une campagne 
d’information du 1er 

au 15 décembre avec 
un temps fort de 

rassemblements le 13. Est-ce 
que ce n’est pas insuffisant 
au regard des mesures prises 
par le gouvernement ?
Bernard Thibault. Il est indispen-
sable que les syndicats, les sa-
lariés apparaissent dans une 
démarche unie pour contester 
les mesures d’austérité déci-
dées d’autorité par le gouver-
nement. Des pans entiers du 
contrat social sont aujourd’hui 
remis en cause de façon uni-
latérale. C’est grave pour la 
démocratie. On constate qu’en 
Grèce ou en Italie, c’est sous la 
pression des agences de nota-
tion que se fait la désignation 
des chefs d’État. Il y a besoin 
d’une opération vérité. Non 
seulement ces mesures ne sont 
en aucun cas susceptibles de 
nous faire sortir de la crise, 
mais elles ne vont qu’amplifier 
les risques d’une récession. Les 
ripostes syndicales s’organisent 
le 24 novembre au Portugal et 
en Bulgarie, le 30 novembre 
en Grande-Bretagne, le 2 dé-
cembre en Belgique …

Peut-on lutter contre  
les agences de notation ?
Bernard Thibault. Ce n’est pas un 
phénomène naturel qui conduit 
les agences de notation à faire 
la pluie et le beau temps. Les 
chefs d’État l’ont organisé. Il 
y a une hypocrisie de la part de 
Nicolas Sarkozy qui tantôt dit 
pis que pendre de ces agences, 
annonce la fin du capitalisme 
financier et la disparition des 
paradis fiscaux dès 2009, pour 
aujourd’hui développer une 
argumentation opposée : il 
faudrait s’agenouiller devant 
ces agences qui seraient les 
révélateurs de la bonne santé 
de l’économie. En réalité, elles 
sont les révélateurs d’une éco-
nomie spéculative au service 

des investisseurs internatio-
naux et de leurs actionnaires.

Est-ce que les salariés sont 
prêts à se mobiliser ?
Bernard Thibault. Ils s’interro-
gent sur ce que l’on peut faire 
pour arrêter cette spirale insup-
portable. Il y a des échéances 
électorales qui peuvent laisser 
croire que tout va se trancher à 
cette occasion. Ce sera naturel-
lement un moment important. 
Mais compte tenu de ce à quoi 
nous sommes confrontés, il 
faut dire les choses clairement : 
quelles que soient les majori-
tés politiques, la pression des 
agences de notation ne va pas 
disparaître ; l’exigence de renta-
bilité financière qui règne dans 
les entreprises, le chantage des 
marchés à la réduction des dé-
penses publiques qui minent le 
contrat social ne vont pas s’ar-
rêter en mai 2012. Les salariés 
doivent se mobiliser. Le 13 dé-
cembre est conçu pour cela. Le 
président de la République 
dessine une mise en pièces de 
la Sécurité sociale. J’alerte sur 
la portée de l’offensive en cours 
pour changer les mécanismes 
de financement de la Sécurité 
sociale : ce fameux transfert des 
cotisations sur l’impôt reven-
diqué par le Medef et relayé 
par Nicolas Sarkozy est un 
anéantissement des principes 
de base de la Sécurité sociale. 
Notre pays a les moyens de 
s’extraire de la pression des 
marchés financiers. Nous pré-
conisons la mise en place d’un 
pôle financier public dont une 
des vocations serait d’assurer 
les besoins des pays.

Vous critiquez les mesures 
d’austérité mais il faudra bien 
résoudre le problème  
de la dette.
Bernard Thibault. Désormais, la 
dette sert d’alibi facile pour 
justifier toutes les régressions. 
Le président de la République 
a prononcé début novembre, à 

Strasbourg, une phrase révé-
latrice de sa démarche : « La 
crise va créer beaucoup de 
souffrances mais ce peut être 
une opportunité pour notre 
pays de prendre des mesures 
qu’il n’aurait jamais accep-
tées. » D’où cette volonté de 
noircir le tableau.

Si Nicolas Sarkozy veut 
chasser les principaux voleurs 
et fraudeurs de notre pays, la 
CGT sera à ses côtés et peut 
lui désigner quelques cibles. 
Déjà en 2006, l’UMP analysait 
que 10 à 12 % des entreprises 
étaient en infraction par rap-
port à leurs obligations vis-à-
vis de la Sécurité sociale, que 
5 à 7 % des salariés n’étaient 
pas déclarés par les entreprises. 
Le travail dissimulé représente 
toujours entre 8 et 15 milliards 
d’euros de vol de la Sécu, la 

sous-déclaration des accidents 
du travail et maladies profes-
sionnelles 1 milliard. 80 % des 
fraudes sont l’œuvre d’établis-
sements de santé et de certains 
professionnels, pas des assu-
rés. On supprime des postes 
de fonctionnaires chargés de 
faire reculer la fraude fiscale 
qui représente 45 à 50 milliards 
d’euros Au nom des déficits, 
on s’attaque au noyau dur 
du contrat social : la Sécurité 
sociale, les retraites, le temps 
de travail.

Vous parlez de « mise en 
pièces de la Sécurité sociale » 
à propos de la réforme 
annoncée de son financement. 
En quoi, selon vous, passer à 
un financement par l’impôt 
est-il si dangereux ?
Bernard Thibault. Il y aura une 
croissance des dépenses de 

santé dans notre pays, c’est 
inévitable. La consommation 
de soins et de biens médicaux 
est passée de 98 milliards en 
1995 à 175 milliards en 2009. 
L’augmentation de la popu-
lation, l’espérance de vie qui 
augmente et les progrès qui 
permettent de soigner des 
pathologies qu’on ne pouvait 
pas soigner hier expliquent 
cette croissance. L’un des en-
jeux majeurs, c’est de savoir si 
nous allons conforter un sys-
tème collectif et solidaire pour 
prendre en charge ces besoins 
de santé au sein de la Sécu ou 
si la santé de chacun dépendra 
un peu plus de l’épaisseur de 
son portefeuille pour se payer 
son assurance. La revendica-
tion du patronat de transférer 
une part des ressources de la 
Sécurité sociale vers l’impôt, 
tout comme l’annonce d’un 
haut conseil du financement 
de la protection sociale pour 
préparer l’instauration d’une 
TVA dite sociale ou anti-délo-
calisation, minerait le système 
solidaire.

Mais la France a-t-elle  
les moyens d’assurer  
cette protection sociale  
de haut niveau ?
Bernard Thibault. Si on rapporte 
l’augmentation des dépenses 
de santé au PIB, c’est-à-dire 
aux richesses créées dans le 
pays, cela représentait 10,4 % 
en 1995 et 11,7 % en 2009. Il 
y a un choix de société à faire 
mais on ne peut pas dire que 
la France n’a plus les moyens. 
Les cotisations sont une part 
du salaire, un salaire socialisé. 
Elles n’appartiennent pas au 
patronat.

Mais est-il interdit de penser 
qu’il y a des économies à faire 
sur les dépenses publiques ?
Bernard Thibault. On peut trouver 
de nouvelles ressources par des 
réformes fiscales et la création 
d’emplois pour permettre 

« La dette, un alibi
facile pour justifier
les régressions»

« Le président de la République dessine une mise en pièce de la Sécu », 
affirme le secrétaire général de la CGT. Il appelle les salariés à exercer leurs droits 
de citoyens et à être aussi les acteurs des mobilisations syndicales.
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La droite du 
renoncement

Par Patrick Apel-Muller

On eût dit la grenouille se faisant 
aussi grosse que le bœuf. 
Marc-Philippe Daubresse, 

ancien ministre assez obscur, a tenté 
de paraphraser La Fontaine pour 

tourner en ridicule la gauche lors des journées UMP de 
Lambersart dans le Nord, un lieu choisi dans les parages 
du fief de Martine Aubry pour annoncer une énième fois 
la mort des 35 heures. Vous connaissez la fin de la fable 
(« La chétive pécore / S’enfla si bien… »). L’exercice ne 
sacrifie pas simplement aux exigences de la polémique  
de tribune. La droite assemblée a tenu un discours violent 
– à la limite haineux – et des ministres comme Nathalie 
Kosciusko-Morizet ont sombré dans les caricatures. 
Les troupes de Nicolas Sarkozy se sont mises en marche 
dans un esprit de guerre sociale. La conversion est faite, 
a martelé Jean-François Copé, adieu le « travailler 
plus pour gagner plus » ! Bonjour le « produire plus et 
dépenser moins », avec l’étape qui va de soi : « gagner 
moins ». La tâche n’est pas aisée. 

Il faut convaincre les Français que le mieux est 
d’aller plus mal ! C’est pourtant à cette entreprise 
que va se consacrer la droite avant l’entrée officielle  
en campagne de Nicolas Sarkozy, annoncée pour la mi-
février. Les éléments de langage colportés par les porte-
parole de la droite instilleront dans les esprits  

la fatalité de l’austérité, 
la condamnation de la 
France à des reculs de 
civilisation (report de la 
retraite, abandon de pans 
de la santé, éducation 
anémiée, solidarité 
sociale évacuée, culture 
sacrifiée…), la soumission 
obligée aux marchés 
financiers et à leurs 
agences de notation. Dans 
ces épreuves, le président 

du Fouquet’s serait la seule protection possible pour que 
l’avenir ne soit pas plus noir encore. Les années 1980 
avaient vu – sous les auspices de Vive la crise – l’alliance 
de la fortune et de dirigeants politiques pour convertir  
au culte de l’argent roi ; aujourd’hui, il s’agit d’arracher 
la résignation de tous à un déclassement social général,  
au profit d’une minuscule oligarchie.

Des plans de suppression d’emplois vont tomber 
en cascade et seront agités comme autant de périls 
qui justifient la reconduction de l’hôte de l’Élysée, en 
oubliant combien de profits se mêlent à la sarabande : 
Axa, 2,7 milliards d’euros en 2010 et 1 500 postes dans le 
collimateur en Allemagne ; PSA, 1,8 milliard et 6 800 emplois 
menacés en Europe ; ArcelorMittal, 2,9 milliards, le haut-
fourneau de Florange fermé et 1 100 salariés liquidés… Qui 
peut oublier que la France est le pays européen qui compte 
le plus de millionnaires en dollars ? La politique de la droite 
se fait désormais à la corbeille, qui ne supporte plus les 
35 heures et veut drainer à son profit les ressources publiques 
en transférant sur les salariés et les familles une grande partie 
de la fiscalité, avec l’injuste TVA sociale. C’est un courage 
d’hommes de main qui ravive la pertinence d’une citation 
de Blanqui : « Oui, messieurs, c’est la guerre entre les riches 
et les pauvres : les riches l’ont voulu ainsi. Ils sont en effet 
les agresseurs. Seulement ils considèrent comme une action 
néfaste le fait que les pauvres opposent une résistance.  
Ils diraient volontiers en parlant du peuple : cet animal est  
si féroce qu’il se défend quand il est attaqué. »

La gauche ne pourra l’emporter qu’à la 
condition de refuser de prêter la main à cette 
entreprise de démoralisation sociale. En démontrant 
point par point que les richesses créées et inventées 
peuvent profiter à tous. Si elle sacrifiait à la religion  
de l’austérité, elle perdrait alors tous ses atouts.

La conversion  
est faite, a martelé 
Jean-François Copé, 
adieu le « travailler 
plus pour gagner 
plus » ! Bonjour  
le « produire plus et 
dépenser moins ».
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BERNARD THIBAULT

« Au nom  
des déficits, on 

s’attaque au noyau 
dur du contrat 

social. » 
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aux besoins sociaux d’être 
satisfaits. 172 milliards d’euros 
par an d’argent public distribués 
aux entreprises par l’État et les 
collectivités locales sans outils 
d’évaluation de leur pertinence. 
PSA, Montupet… ont reçu des 
aides publiques et détruisent des 
emplois. Il y a des dépenses pu-
bliques à remettre en cause.

Les revendications patronales 
sont formulées au nom de 
la compétitivité vis-à-vis de 
l’Allemagne notamment…
Bernard Thibault. Dans tous les 
pays, c’est toujours au nom de 
l’emploi qu’on justifie la mise 
en cause des droits des salariés, 
et pourtant le chômage et la 
précarité progressent partout. 
Depuis de longs mois la CGT 
se bat contre le sabotage de 
notre potentiel industriel. La 

balance commerciale dans 
l’industrie pour 2010 était en 
déficit de 66 milliards d’euros 
alors qu’elle était en équilibre il 
y a une dizaine d’années. On est 
dans le rouge. En comparaison, 
celle de l’Allemagne est excé-
dentaire de 154 milliards d’eu-
ros. L’Allemagne pratique des 
salaires supérieurs à la France 
et pour un temps de travail 
inférieur. IG Metal vient de si-
gner pour une augmentation de 
3,8 % des salaires pour les mé-
tallurgistes ouest-allemands. Ce 
n’est donc pas le coût du travail 
qui est en cause. Le problème 
est d’abord l’absence de po-
litique industrielle structurée 
pour inverser la tendance. C’est 
aussi le sous-investissement. 
L’an dernier, les entreprises in-
dustrielles et de services (hors 
les banques et assurances) ont 

injecté 180 milliards d’euros en 
investissements. C’est inférieur 
à la somme des dividendes ver-
sés aux actionnaires, 210 mil-
liards d’euros. Voilà le malaise.

Ce que vous proposez prend  
à contre-pied ce qui se fait  
en Europe. Est-ce crédible ?
Bernard Thibault. L’Europe est 
dans une impasse politique ma-
jeure. Elle est dans l’incapacité 
de dessiner un avenir mobilisa-
teur du point de vue social du 
fait des choix actuels. Le marché 
européen devait produire un 
espace de progrès social. Ce 
constat est révolu. Cela s’est 
accompagné d’une offensive sur 
les services publics au nom de la 
concurrence libre et non faus-
sée érigée en dogme. Les syn-
dicats en Europe ont d’ailleurs 
décidé d’une journée d’action 
le 30 novembre pour défendre 
les services publics. Il ne sera 
pas praticable de rester dans 
cette logique où le marché est 
l’unique fin et moyen de cette 
construction européenne. Si on 
est incapable de redonner une 
dimension sociale à l’Europe, 
seuls ceux qui prônent le repli 
nationaliste en maniant racisme 
et xénophobie se feront de plus 
en plus entendre. Les tensions 
seront immenses

Cela vous inquiète ?
Bernard Thibault. Oui. On a fait 
l’Europe pour vivre dans un 

continent fait d’harmonie et 
de solidarité, nous a-t-on dit. 
Ce n’est pas cela qui inspire 
les gouvernements et les ins-
titutions européennes. Quel 
écart entre l’affirmation d’une 
« union » européenne et le 
spectacle stupéfiant à l’occa-
sion du G20 où deux chefs 
d’État dictent la conduite à 

tenir à d’autres chefs d’État ! 
L’Europe est un espace où on 
se livre à une guerre écono-
mique. Elle ne sera pas viable. 
Il n’y a jamais eu autant de 
manifestations, de mouve-
ments de grève dans tous les 
pays européens que ces der-
niers mois. Il y a un divorce 
de plus en plus important entre 
la représentation politique et 
les aspirations sociales. Voir 
l’arrivée de l’extrême droite 
dans un gouvernement comme 
en Grèce au titre de l’union na-
tionale, c’est une banalisation 
inquiétante. Il faut un réel dé-
bat sur les politiques à mener, 
qui impliquent les peuples, et 
pas seulement sur la couleur 
politique des majorités au 
pouvoir. Et ceux qui pensent 
résoudre cela en transférant 

plus de pouvoir à un échelon 
européen prennent le risque 
d’une implosion de l’Europe.

Est-ce que la proximité  
des élections du printemps 
prochain ne crée pas  
un climat d’attente chez  
les salariés, peu propice  
à l’action syndicale ?
Bernard Thibault. Ce serait une 
erreur de considérer que seule 
la consultation électorale va ré-
gler tous les problèmes. Regar-
dons comment procèdent les 
employeurs : ils sont toujours 
très offensifs en période élec-
torale pour faire en sorte que 
tous les candidats intègrent 
leurs revendications. Si les 
salariés s’en remettaient aux 
candidats, quels qu’ils soient, 
dans une forte délégation de 
pouvoir, ils seraient très lar-
gement déçus. Les solutions à 
la crise dépendent de réformes 
structurelles qui appellent l’in-
tervention des salariés. Elles 
ne seront pas obtenues sans 
rapport de forces. Ce sont 
les agences de notation qui 
convoquent les conseils des 
ministres pour leur dicter des 
mesures d’austérité. Ce chan-
tage ne va pas disparaître avec 
un changement de président 
de la République. Ce qui ne 
veut pas dire qu’il y aura dans 
les prochains mois une incita-
tion de la CGT à conserver le 
même président !

Ces idées, vous voulez 
les mettre dans le débat 
électoral ?
Bernard Thibault. Oui, par la 
mobilisation. J’ai évoqué le 
30 novembre à propos des 
services publics. Nous allons 
relayer l’appel intersyndical 
et appeler à la mobilisation et 
aux rassemblements du 13 dé-
cembre. Nous relançons notre 
action sur le développement 
industriel avec des initiatives 
de nos régions au moment où 
il y a beaucoup de conflits avec 
des occupations d’entreprise 
pour empêcher les coups por-
tés à notre potentiel industriel. 
Nous allons également tenir 
un grand meeting national le 
31 janvier pour rappeler les re-
vendications sur les retraites. 
Des millions de salariés se 
sont mobilisés en 2010 pour 
la retraite à 60 ans, la recon-
naissance de la pénibilité, le 
système par répartition et de 
nouvelles ressources pour le 
financer. Le combat continue.

Nous dialoguons avec les 
partis et les candidats qui vou-
dront discuter avec nous, mais 
c’est surtout vers les salariés 
que nous allons nous tour-
ner pour qu’ils exercent leurs 
droits de citoyens, en connais-
sant les analyses de la CGT, et 
qu’ils soient aussi acteurs dans 
un rapport de forces syndical 
pour défendre les revendica-
tions.

Que pensez-vous du climat 
dans le monde du travail ? Il 
semble pesant, il y a beaucoup 
de souffrances.
Bernard Thibault. Un climat 
très anxiogène est entretenu. 
On voudrait accréditer l’idée 
qu’il n’y a pas d’alternative à 
la précarité sociale, qu’il faut 
s’agenouiller devant des orga-
nismes qui n’ont rien de dé-
mocratique. Cela questionne 
sur les mécanismes du vivre 
ensemble, de la démocratie. 
On ne sait plus où sont les 
centres de décision. Cela pèse 
sur le climat, il ne faut pas s’en 
désoler mais travailler à des  
alternatives, et la CGT est par-
mi les acteurs qui défendent 
des alternatives. Les salariés 
ont tout à perdre à rester spec-
tateurs. On ne leur a jamais 
rien accordé, c’est la logique 
du capitalisme. À chaque 
fois qu’il y a eu des progrès 
sociaux, en France et dans le 
monde, il a fallu les arracher 
par l’action syndicale.

Entretien réalisé par  
Olivier Mayer
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PROGRAMME DES MOBILISATIONS
La CGT propose aux salariés un copieux calendrier de 
mobilisations. Ses militants relaieront l’appel de l’intersyndicale 
du 1er au 15 décembre et s’emploieront à assurer le succès des 
rassemblements programmés le 13 décembre, dont celui de l’Île-
de-France vers l’Assemblée nationale à Paris. Le 30 novembre, 
la CGT avec la FSU et Solidaires organisent la journée d’action 
décidée au plan européen pour la défense des services publics. 
Un meeting national de la CGT pour rappeler les revendications 
exprimées dans le mouvement sur les retraites, et notamment  
le droit à la retraite à soixante ans, se tiendra le 31 janvier.  
La CGT a décidé de coordonner par une campagne d’initiatives 
régionales les luttes engagées dans les entreprises pour défendre 
le potentiel industriel et les emplois.

BERNARD THIBAULT
« L’État n’acceptera pas que les ajustements économiques, 
les plans stratégiques d’une entreprise où l’État se trouve en 
position d’actionnaire se fasse au détriment de l’emploi. »

On peut juger la valeur de cette promesse 
du ministre de l’Économie à l’aune du 

traitement de l’emploi public…

C’est, en millions, selon la CGT, le nombre 
de salariés qui se sont mobilisés à 
l’automne 2010 pour la retraite à 60 ans.5

« Le chantage des 
marchés ne va pas 
disparaître avec  
un changement  
de président. »

« Il faut un débat 
sur la politique, 
pas seulement 

sur la couleur des 
majorités. » 


